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OBSERVATIONS 

SUR  L’A  LIÉ  NA  B IL  IT  Ê 
DÛ  D.  O M A I N E 
DE  LA  COURONNE. 

Ét  JutIss  dccTcts  des  tzcuSy  & zcjdéccmbi'e  lyS^.. 


La  propriété  du  domaine  de  la  couronne  , eil- 
elle  nationale  f ^ 

La  loi  de  1 inalienabilite  de  ce  domaine , eÜ- 
elle  fondamentale  f 

Ces  qiiellions  préfentees  & agitées  jufqn’à  ce 
jour, fans  être  approfondies,  omété  fiibordonnées , 
plutôt  à- l’opinion,  qu’aux  vrais  principes,  dans 
les  décifions  qu’elles  ont  reçues.  Il  ed  impor- 
tant de  les  fixer  , avant  que  la  nation  détermi- 
ne la  nature  & le  mode  de  l’opération  géné-’ 
raie  , qu  elle  fe  propofe  de  décréter  fur  les 
domaines. 

C ed  1 objet  de  ces  obfer valions. 

— 

que  la  nation,  formée  en  corps 
politique,  eût  érigé  le  gom'eriiement  François 
€n  monarchie,  qu’elle  fe  ' fit  librement  dvaifï 
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doîsiiè  ün  chef  , Sc  qu’elle  l’eut  placé  lu't 
le  trôjie  , elle  dût  poürvair  aux  dépenfes  d'à 
i’étàt  5 & a l’entretien  de  la  majeÜé  royale. 


Le  monarque  prânçois  fût  invefli  de  l’adinL 
niftration  des  droits  du  fîfc  public  ; il  fût  admis 
au  partage  des  propriétés  St  des  'dépouilles 
des  peuples  vaihcus , avec  fes  compagnons 
d’armes  5 dans  une  proportion  relative;  St  la 
défenfe  de  l’état  fût  la  condition  refpeélivement 
obligatoire  , impofée  à la  poffeiîion  de  ces  pro- 
priétés. 

Les  droits  dû  fîfc  public , formèrent  la  dota- 
tion de  la  couronne  ; Sl  les  fonds  qui  échûrertt 
en  partage  au  foiiverain  , fûrent , dans  fa  main, 
fuivant  l’ufage  accordé  par  la  nation,  unaieüj 
une  propriété  libre  Sc  dirponibie.  En  un  mot, 
on  dilhngua , dans  la  main  du  roi , comme 
chez  les  Romains,  un  domaine  public,  Sc  un 
domaine  privé  , poffédés  au  même  titrer  Sc 
félon  les  mêmes  règles. 

O N ne  peut  pas  dire  que  les  rois  de  la  pre- 
mière Sc  de  la  féconde  racé,  n’oht  pas  eu  le 
droit  de  difpofer  du  domaine,  privé , Sc  que 
cette  difpofition  n’a  pas  été  une  maxime  reçue, 
dans  les  prèmiers  âges  de  la  monarchie,  lorf- 
gue  l’on  voit  la  portion , alors  délibérante 
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'dans  les  aïïeiriblées  de  la  nation  y loin  de  s’op^  , 
pofer  aux  aliénations  de  ce  domaine,  fe  faire 
attribuer,  par  les  traités  d’Andely  & de  Paris, 
en  J87&:  (Siy , la  propriété  abfolue  des  parties 
qui  en  étoient  détachées,  Sc  qui  n’avoient  été 
çoncédées  qu’à  teins,' ou  à vie,  à titre  de  bé- 
néfices ; lorfqu’on  voit , enfuite  , le  dernier  roi  doi 
la  fécondé  race,  s’éteindre,  n’ayant,  dans  fa 
main,  qu’un  trihe  débris  des.  immenfes  pofTef- 
fions  qui  compofoient  le  domaine  de  Charle-> 
magne,  dans  le  territoire  du  royaume  de  France; 
lorfau’on  voit  ces  pofTefllons  dans  la  main  du- 
çlergé  & des  grands  du  royaume,  & leur  pro- 
priété confirmée  par  les  titres  les-  mieux  expli-\ 
qués  Sc  les  plus  authentiques, 

L E domaine  des  rois  avoit  été  envahi, y par 
la  converfion  des  bénéfices,  viagers  en  propriétés 
héréditaires  p ce  domaine  renouveljé  fous  la  fé- 
condé race , accru  Sc  âdminiilré  avec  la  plus 
grande  fageffe  , par  Charlemagne  , avoit  été 
difîlpé  par  les  libéralités  défordonnées , ou  par 
la  foiblefTé  de  fes  fucceffeurs  ; les  grands  du 
royaume  avoient  ufurpé  les  droits  régaliens  ; 
iisjes  exerçoient  dans  l’étendue,  de  leurs  domaines| 
& le  royaume  étoit  dégénéré  en  an  archie , lorfo 
que  Hugues  Capet,  qui  fut  appelle  au  trône  ^ 
ppa  par  le  droit  du  feng,  ni,  par  l’électiQit 
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libre  (ïit  pènpfe  François  , mais  par  ie  coîicomi* 
des  grands  feudataires  du  royairme,  commença 
la  troiiicme  dinaltie  de  nos  rois. 

_ Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  ce  prin<-^ 

a fon  avenetnent  à ia  couronne  , y avoir  insépa- 
raolenaent  iims  , et  par  une  loi  exprelTe , tous  les 
biens  qn’ilpcssédoit. 

_ Cette  réunion  ne  s’opéra  que  suivant  les  ré- 
gies ûes  fiefs,  pârce  que  Hugues  Capet  possé- 
oit  fous  la  mouvance  de  la  couronne.  Mais  il 

J ’ Paî’  laquelle  ce  prince  air 

déclaré  Tes  domaines  inaliénables  j et  le  fait 
prouve  contre  l’assertion  , puisque jusqu’à 
Plîiiippe-ie-Rel  , le  retour  des  appanages  à la 
couronne , à défaut  d’hoirs  mâles  , n’avoit  pas 
cte  ordonné  , Sc  q„e  lon  voit  les  rois  suc- 
cesseurs de  Hugues  Capet , non-feiilement  dis- 
poser des  propriétés  dont  ce  prince  étoit  en: 
poffeflion,  avant  de  parvenir  au  tiône , mais 
encore  des  domaines  qui  forrooient  nné  pro- 
priété nationale,  comme  étant  le  fruit  des  con- 
quêtes , ou  l’exercice  des  droits  de  la  souve- 
raineté , & de  la  fuzeraineté , qui  n’étoient 
pas  la  propriété  du  duc  de  Fi 
de  ia  conronne. 

Le  tems 
eyant  vu  rentrer 


ance , mais  celle 


en  diffipant  d’épaiffes  ténèbres^ 
le  peuple  dans  fes  droits , tropé 
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long-tems  méconnus , et  cette  partie  précietîsa 
de  la  nation , ayant  été  appellée  aux  àllembléê^ 
générales , pour  y délibérer  fiir  les  grands  inte—- 
rets  de  Fétat , dont  les  fîens  faifoient  partie  » 
elle  aperçut  une  eaufe  de  la  furcharge  des  ira*' 
pots  , fous  le  poids  defquels  elle  gémilToit  , 
dans  la  dilapidation  des  domaines  i elle  follicita 
une  loi  prohibitive  de  leur  alienation,  eh  1 .quelle 
autre  partie  de  la  nation , pouvoit  demandet 
l’établiffement  d’uriè  maxime  auffi  falutaîre  5 
lorfque  les  grands  avoient  envahi  les  domaines 
des  rois  , dé  la  première  Sc  de  la  fécondé  race  ^ 
fans  que  le  peuple , tenu  en  fcrvitude,  pût  éle- 
ver fa  voix  ? Sc  lorfque  ce  défordre  fe  perpe— 
tuoit  5 nonobstant  quelques  ordonnances  déjà 
données  , pour  le  réprimer , mais  dont  Lintri?- 
gue  avôk  éloigné  l’effet. 

Une  ordonnance  folemnelle  ) du  mois  de"fé^ 
vrier  1401 , donnée  en  forme  de  pragmatique  » 
fur  la  demande  de  la  nation,  attacha,  infépara- 
blement  à la  couronne,  des  domaines,  dont 
lés  rois  dispofoient , abuiivement , Sc  à leur 
gré.  Cette  ordonnance , en  imprimant  aux  fonds 
du  domaine  , le  caractère  de  l’inaliénabilité  ,,  re- 
tira au  fouvcrain  l’exercice  du  droit  de  propriété  ^ 
elle  mit  ces  fonds  fous  la  garde  de  la  nation,  8c  éri“- 
gea  en  Loi,  une  maxime  tutélaire  contre  la  vio? 
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ïatîofl  d’urt  dépôt  de  fonds  & de  droits , dont  fe 
prodiut  delliné  à foutenir  la  fplendeur  du  trône  , 
ne  pouvoit  être  fuppléé  par  des  impôts  accor- 
das, et  réfolus  par  les  états  , qu’après  avoir  ius-, 
tifié  de  fon  emploi  légitime. 

Les  états  , alTemblés  à Tours,  en  1485  , expri- 
Jpèrent,  formellement,,  cette  dernière  condi- 
non  , lorfqu’ils  remontrèrent , que  le  revenu  du 
domaine  , doit-être  employé  d’abord  aux  charges, 
de  l’état , & que  s’il  ne  peut  fournir , il  fera 
suppléé  par  des  impôts  accordés  et  résolus  par 
les  états.  ^ 

Les  rois , par  la  furveillance  de  la  nation  de-, 
voient  être  , alors  , gênés  dans  leurs  libéralités 
ouplutôt  dans  leurs  diffipations  j & la  foif  brûlante* 
de  tout  envahir  , ne  pouyoit  plus  être  défakérée.*’ 
C’en  fut  alibz  pour  rechercher  les  moyens 
de  fubordonner  à la  volonté  des  fouverains , 
et  à la  cupidité  des  gens  en  crédit , les  difpo- 
fitions  d’une  loi , qui  étoit  loi  de  l’état  ; et  le, 

fommeil  de  la  nation  , facilita  les  défqrdres 
îes  plus  étranges. 

En  effet,  fi  des  loix  pollérieures  à l’ordonnance 
du  mois  de  février  iqoi , confirment  la  loi  de 
l’inaliénabilité  du  domaine  , fi  elles  ordonnent  la 
recherche^  des  aliénations  , & des  dons  qui  en 
^voient  été  faits  j fi  elles  en  prononcent  la  févÔi 
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l^atîon,  8c  fî  elles  les  interdifent . pour  l’avenir-, 
on  voit  ces  loix  violées  , par  les  mêmes  rois  qui, 
îes  avoient  données  ; Sc  l’inféodation  qui , dans 
le  régime  féodal , eft  une  approbation  de  la  part 
du feigneur  dominant , delà  concefîion  faite  d’une 
partie  de  fon  domaine  utile  , à titre  de  fief , for- 
mer un  titre  aux  donataires,  Sc  aliénataires  , pour 
couvrir  des  dilpobtions  abufives , Sc  s’en  afiurer 
la  propriété  incommutable. 

JEn  un  mot,  les  domaines  , qui  fe  réunifibient 
à la  couronne  , ne  procuroient  d’autre  avantage  , 
que  celui  de  multiplier  8c  de  féconder  la  fource 
des  défordres. 

La  nation  éveillée  fur  fes  intérêts , & impai 
tiente  de  fouffrir , renouveUa  fes  plaintes , 8c  elles 
furent  écoutées. 

Charles  IX  fut  frappé  de  l’oubli  dans  lequel  les 
Tois  fucceffeurs  de  Charles  VI  avoient  enfevelis 
les  vrais  principes  de  i’inaliénabiiité  du  domaine; 
ce  monarque  recueillît , 8c  confacra , dans  un 
édit  du  mois  de  février  1 5*5(5  , les  règles  8c 
maximes  anciennes  de  l’union  , & de  la  conferva-^ 
don  du  domaine  de  la  couronne  ; il  déclara  que 
çe  domaine  n’étoit , dans  la  main 'des  rois  , qu’un 
dépôt  facré  , qui  ne  de  voit  fouffrir  aucune  alté- 
ration ; il  profcrivît , pour  l’avenir  , tous  dons  8c 
inféodations  gui  en  feroient  faites  ; il  ordonna  la 


'(  10  J 

recîiéTcfie  8c  la  reunion  de  toutes  les  parties  qu? 
avoient  été  difîraites  du  domaine,  par  des  difpo-- 
fitions  interdites  ,&  par  des  ades  décevables^  dr 
s’il  aiuorifa  quelques  aliénations , il  en  détermina 
la  nature  & robjet,&Ies  airujeuk  , fans  aucune 
exception  , à un  retour  perpétuel. 

Henri  TII  étoit  bien  coin^aincu  que  la  propriété 
du  domaine  apparrenoit  à la  nation  , Sc  qu’elle 
avoiî  le  pouvoir  de  révoquer  ou  modifier  la  loi 
de  1 inali enabilrté  ; mais  les  états-généraux  afîem- 
blés  a Blois  , en  i^j6 , fe  méprirent  fur  le  fens^ 
véritable  de  cette  loi. 

Sur  la  propofition  faire  à ces  états,  de  îa 
paît  ae  Henri  III,  de  confentir  à l’aliénation  d’une 
paitie  du  domaine  , Bodin  remontra  que  le  fond 
en  apparrenoit  aux  provinces  ; que  le  roi  n’eir 
étoit  que  limple  ufager  ; 8c  l’affemblée  répondit 
au  furintendmit  de  Bellièvre  , que  le  droit  com?^ 
mun  , 8c  la  loi  fondamentale  de  l’état , rendoient 
l’aliénation  impolïïble. 

Le  même  monarque  ayant  fait  renon veller  fa  de-a- 
mande aux  memes  états  ,1e  prefdent  Hémar  ré-^ 
pondit  en  leur  nom  , qu’on  ne  pouvok  imaginer' 
aucun  cas  où  le  droit  d’aliéner  le  domaine  , peut 
être  révendiqué  par  le  fouverain';  qu’il  n’en  avoir" 
quel’ufu-fruit;  que  lapropriété  appartenoit  à tout 
ie  corps  de  lanation  j qu’elle  ne  pouvoit  jamaiseü:# 


alienee,  même  dans  les  plus  preiîâns  befolnderé- 
tat , comme  le  démontroit  l’exemple  du  roi  Jeân> 
prifonnier  en  Angleterre  ; que  cette  loi  étoit  k 
bafe  & le  foutien  du  trône  ; que  par  cette  rai- 
fon  , nos  pères  i’avo-ient  regardée  comme  invio- 
lable. 

Lorsque  les  états  afTemblcs  à Tours,  en  1483, 
ont  déterminé , que  la  nation  fe  doit  à elle  même  , 
de  pourvoir  à l’entretien  de  la  cour  du  mOnar-‘ 
que  , Sc  aux  befoins  de  l’état  ; que  le  revenu  du' 
domaine  doit  être  employé,  d’abord,  à cet  entre-* 
tretien  8c  à ces  befoins,  8c  fuppléé  par  des  im- 
pôts accordés  librement  par  la  nation;  on  ne  peut 
qu’applaudir  à la  fageiTe  de  cette  réfolution.  Le’ 
principe  en  eÜ  certain. 

Mais  lorfqu’on  voit  les  états  de  Blois  décla- 
rer , en  lyyô,  que  la  loi  de  Finaliénabiîité  du 
domaine  ed  fondamentale  y 8c  qu’il  n’ell  point  à 
la  difpofîtion  de  la  nation  de  l’enfreindre , on 
peut  dire  que  h nation  , alors , ne  connût  ni  la’ 
conféquence  du  droit  de  propriété , ni  le  droit 
des  repréfentans  de  la  nation,  de  faire,  de  modi- 
fier ou  de  révoquer  la  loi. 

En  examinant  la  réponfe  faite  par  ces  états, 
il  n’eil;  pas  pofïible  de  la  concilier  avec  les  droits 
de  propriété  dont  ils  déclaroient  que  la  natioî^ 
ctoit  inveftie. 
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_ La  propriété  comporte  avec  elle,  le  ponvoîlr- 
de  difpofer.  Où  il  ii’y  a poi.it  de  pouvoir 
de  diTpofer , li  n’y  a pas  de  propriété.  Et  fi  la 
piopriété  des  fonds  da  domaine  appartient  à la 
nation , elie  en  a dès-lors  la  libre  d.fpofition.. 

Dans  la  jomlTance  des  fonds  du  domaine,  la, 
.convention  en  a réglé  l’emploi.,.  Cette  jouiffance 
n’efl  qu’une^  aiTeélation  particulière  pour  l’acquit-, 
tentent  de,  i obligation  , contraâée  par  la  nation  , 
de^fournir  aux  dépenfes  de  la  cour  du  fouveraim 
q,u  el!e  s’eli  donné;  la  nation  acquitte  cette  obli-, 
gation  par  la  délégation  des  revenus  des  doinai-  .- 
nés  de  l’etat,  dont  elle  a.  k propriété;  elle  peut 
a,cqmtter  cette  obligation  par  une  autre  déléga- 
tion de  revenus  riiffikns;  & alors,  la  propriété,^ 
dont  la  joiufiance  étoit  déléguée  , rentrant  dans' 
la  main  de  la  nation. , cQttè  propriété  devient  libre, 

difponible, 

La  réponfé  des  états  de  Blois-,  préfente  donc- 
cne  contradiâion  manifefte  & un  oubli  des  vrais- 
principes, 

L’A5,SEMBLE_E  nationale,  dkecord avec  les 
précédentes  affemblées , fur  la  nature  des. fonds  diu 
domaine,  n’a  pas,  douté  que  leur  propriété  ne. 
fut  nationale  ;&  reffaifiifant les  grandsprincipea, 
dn .droit  de  propriété  ,.  qui  renferme  celui  de, 
difpofer  & d’aliéner»  elle  a ordonné,  par  fes  dé-- 
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trets  des  4 aôùt&  19  décembre  1789 , le  rachat 
des  cens  & droits  féodaux  , & la  vente  d’aucunes 
'des  portions  du  domaine. 

Ces  décrets  , fanéiionnés  par  le  roi , préjugent 
h queftion  de  l’aliénabilité  du  domaine;  mais  la 
réfolution  qu’ils  expriment  étant  contraire  à l’opi* 
jtion  des  précédentes  alTenibices  , & à la  maxime 
d’iualiénabilité  , confacrée  par  des  loix  nationa- 
les, la  révocation  de  ces  loix,qui  n eft  qu  im- 
plicitement prononcée,  ne  doit  elle  pas  1 etre  ex- 
Breflement,  Sc  par  un  décret  formel,  avant  que 
la  nation  puilTe  ordonner  une  aliénation  gene- 
rale? Ne  peut-on  pas  préfumer  que  la  loi  de 
l’inallénabiiité  ayant  été  déclarée  fondamentale  & 
inviolable,  l’aliénation  ordonnée  par  les  decrets 
des  4 août  & 19  décembre  , ne  fera  légale  que 
Quant  à la  propriété  difponible  du  roi  (i)  . Nt 


( . ) On  diftingue  deux  propriétés,  dans  la  propriété  générale 
du  domaine;  celle  de  la  couronnes;  celle  du  roi.  _ 

Le  domaine  de  h couronne  ait  celui  qui  y eft  coufacre  , & qui 

en  forme  la  dotation.  , 

•Le  domaine  du  roi,  eft'celui  que  le  momarque  a pu  “Cî™"  > 
ou  qu’il  a réuni  par  fucceffion,  confifcation , aubaine  de  he- 
rince  Sec.  8;  dont  il  jouit  comme  domaine  prive  8;  difponible 
rnd.n.  le  cours  de  fou  règne,  a moins  qn’il  n’en  ait  ordpnqe 
fa  réunion  expreffe  à la  couronne,  ou  qu’il  n’a.t  ete 
minlftré  psr  les  officiers  & receveurs  du.  d«ma;»c  “!)« 

e.»  conipte,^ 


q ^ que  certain  que  foit  le  principe  de  Paliénabi- 
Jite  au  domaine  , renferme-t-il  en  lui  un  effet  aflei 
abfolu  pour  qu’il  ne  foit  pas  iiécefraire  de  l’é- 
riger  en  loi  conHitutionnelle  f 

, Les  biens  eccléfiafîiques  forment  une  pro- 
priété publique  : tomes  les  propriétés  publiques 
appartiennent  a la  fociété  ; & c’cil  la  nation  en- 
tière qiu  la  compofe. 

Les  biens  eccléliaftiques  formoient  une  prô- 
priete  nationale,  et  le  décret,  qui  a prononcé 
que  ces  biens  font  à la  difpofîtion  de  la  nation, 
en  piincipe.  Cependant  , il  a fallu  érioer 
e principe  en  loi,  & c’eil  i’amorité  de  ccne 
loi  quialfure  le,  droit  de  la  nation.- 

Il  y une  parité  absolue  , entre  la  conduite 
-qm  a précédé  le  décret  des  biens  eccléfiailiques , 
^ celle  qui  doit  être  tenue,  relativement  aux 
fonds  du  domaine  de  la  couronne. 

Ces  fonds  forment  une  propriété  nationale  j 
î opinion  aela  narion  efl  fixe  sur  ce  point;  mais' 
mi^une  loi  n’a  fait  l’abandon  de  cette  propriété 
a la  naüon;  & l’ordonnance  du  mois  de  fémer 
1401  qm  eftson  titre  le  plus  authentique , ne 
1 établit  precifément , qu’en  sni-yeillance. 

Le  domaine  a été  déclaré  inalièiable,  insoti’à 

elle-même  ; la  loi  de  sou 

inaltcnaotate  existé;  a été  constamment  pré- 
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sentêe  comme  fondamentale  et  inviolable;  Sc 
quoiqu’il  soit  facile  de  démontrer  , que  l’opi- 
nion adoptée  sur  l’inaliénabilité  du  domaine 
n’eü  qu’une  fauffe  interprétation  de  la  loi  , on  a 
■fait  une  maxime  indélinie  de  cette  opinion. 

Il  paroit  donc  indispenfable , avant  de  déter- 
miner une  opération  générale  sur  le  domaine , 
î^.  d’en  remettre  la  propriété  entre  les  mains  de 
ia  nation;  de  déclarer  cette  propriété  alié- 
nable. 

On  ne  doit  pas  craindre  de  voir  combattre  la 
.jpropobtion  de  déclarer  la  propriété  du  domaine 
nationale  ? & aliénable  , ni  par  les  maximes  des 
précédentes^  assemblées  , ni  par  la  loi  de  i’ina- 
liénabilité.  Le  droit  de  la  nation  ed  conllitiitio- 
nel , & n’a  jamais  pu  être  affaibli. 

Suivant  l’exprefUoii  de  M.  le  prociireur-géné-* 
ral  de  ia  Gueile  ( dans  fes  remontrances  contre 
les  lettres-patentes  des  années  îppo  Sc 
par  iefqueiles  Henii  IV*  avoir  déclaré  qu’il  en- 
tendoiî  tenir  Ton  patrimoine , comme  domaine 
privé  difponible,  & fépar^ment  de  rancien 
domaine  de  la  couronne  ) , il  fe  fait  un  faint  &: 
politique  mariage  entre  le  roi  S<  la  couroicne; 
le  roi  dote  la  couronne  de  fes  biens  perfonnels; 
^ cette  dotation  les  y unit  irrévocablement. 

Si  cette  maxime  n’eut  pas  été  irréSliible  ^ oa 


p®itt  croire  qu’Henri  IV,.roi  chéri  des  frànçoi^i 
^ roi  viftorieux  , eût  fait  prévaloir  fes  inten- 
tions far  la  réfifance  du  parienient  de  ÎParis  à 
enregîflrer  les  lettres  - patentes  de  i ppo  8c 
ifÿ6  ; mais  le  motif  de  cette  réiiilance  étoit  tel* 
iement  juilitié  , que  ce  monarque  fe  vît  obligé  de 
donner  un  édit  en  i6oj , portant  union  de  Ton  pa- 
trimoine particulier  à la  couronne. 

Cet  edit  a confacre  un  point  dé  droit  public- 
national  françois , dont  le  principe  eft  évident; 

En  eiTet  j la  fouveraineté  réfide  dans  le  corps 
entier  de  la  nation;  la  couronne  eh  le  fymbole 
de  la  fouveraineté;  elle  n’éh  ÿàs  la  propriété 
du  fouverain  fur  la  tête  duquel  elle  eh  placée  , 
mais  celle  de  la  nation  qui  Fa  conhitué  [fon  chef. 
Tout  ce  qui  appartient  d’ancienneté  , du ' qui 
eh  réuni  à la  couronne , appartient  donc  au 
corps  de  la  nation;  8c  fi  la  couronne  doit- être 
dotée  des  propriétés,  que  poffêde  le  fouverain, 
lors  de  fon  avènement  au  trône  , 8c  n ces  pro- 
priétés se  confondent,  en  vertu  de  la  loi,  avec 
le  domaine  ancien  ; il  en  réfulte , que  le  mo- 
narque français  ne  poflède  , que  confufément 
avec  la  nation,  dont  il  ne  cefTe  pas  d’être  mem- 
bre ; et  que  les  domaines  connus  , fous  le  titre 
de  domaines  de  la  couronne,  font  une  pro- 
priété nationale,  qui  eh  le  premier  hypotèqiie 
des  dettes  de  la  nation. 
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La  loi  de.  rinaliénabilité  du  .domaine  de  la 
couronne  a eu  pour  objet,  d’empêcher  les  difpo- 
fitions  abuiîves  des  fouverains , qui  en  av oient  été 
établis  dépofitaires  Sc  adminiflrateurs;  cette  loi 
n’a  jamais  pu  atteindre  le  droit  de  propriété  , qui 
appartient  au  corps  de  la  nation , Sc  qui  com- 
porte le  droit  de  difpofer  ; elle  a établi  une 
-maxime  tiuelaire , dont  l’effet  assure  est  de  forcer  j 
a la  volonté  de  la  nation  , la  réunion  des  parties 
distraites  d’un  domaine , qui  est  celui  de  l’état. 
Enfin  quelque  fens  que  l’on  ait  pu  prêter  à la  loi 
de  rinaliénabilité  du  domaine , Sc  quelque  appli- 
cation qu’on  ait  cru  pouvoir  en  faire  , jufqu’à 
ce  jour , elle  ne  peut  pas  être  oppofée  au  corps 
légiflatif , qui  ne  connoît  de  loi  fuprême,  que 
celle  qu’il  a confentie  pour  l’intérêt  Sc  le  bon- 
heur de  la  nation. 

Ainfi , le  décret  qui  prononcera  que  le  do- 
imaine  de  la  couronne  efl  une  propriété  nationale 
et  aliénable , n’expliquera  pas  un  droit  nouveau 
feii  faveur  de  la  nation  ; mais  l’assemblée  natio- 
nale en  reffaififfant  un  principe  , qui  efl  la  bafe 
des  loix  immuables  de  la  fociété , Sc  en  l’éri- 
geant en  loi  conflitutionelle , fixera  ce  principe , 
méconnu  fous  les  deux  premières  races  de  nos 
rois , Sc  bien  avant  encore  , fous  la  dinaflie  ac- 
tuelle , enfin  vagues  ^ ou  au  moin  indéfini  jnfqu’à 
|Se  jour.  B 


: O B s E R V A T I O N s 

Relatives^ à V Adminijlration  y & à V emploi  des. 
' fonds  du  domaine. 


-S^A  nation , dans  l’exercice  du  droit  d’admE 
nlflrer  le  domaine  de  la  couronne  & d’en  difpofer  j 
efl  fans  doute  appellée  à de  grands  travaux. 

D’un  côté  5 la  difTipation  des  fonds  de  ce 
domaine  efl  prefque  totale;  de  l’autre,  un  ré- 
gime obfcur  & financier,  élevé  fur  les  ruines 
d’un  régime  fagement  établi,  a été  fubflitué  aux 
réglés  d une  adminiflration  iTieîliodique/&;  éclai— . 
rép  ; & ces  vices  réunis  ont  détruit  les  pro- 
priétés, les  droits,  & les  titres  du  domaine,  ils. 
en  ont  altéré  le  produit,  & l’ont  rendu  prefque 
nul. 

Mais  quelque  grand  6c  quelque  invétéré  que 
foit  le  mal,  le  remède  efl  préfent.  L’autorité, 
desloix  de  i’inaliénabilité,  et  de  l’imprefcriptibilité  ^ 
des  droits  du  domaine,  afliire  la  réunion  de  toutes 
es  parties  qui  ont  pu  être  aliénées  ouufurpées; 
& lorsque  rafifeiblée,  nationale  j jntle  envers  les.-. 
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créanciers  de  Pétat,'  s’efî  obligée  h Facquittement 
de  leurs  créances  y lorfqiie  les  propriétés  natio- 
nales sont  la  caution  de  cette  obligation  , cette 
auguile  afTemblée  ne  compromettra  pas  les  rejp- 
fources  qui  lui  sont  offertes. 

En  portant  leurs  regards  fur  la  mafie  des  fonds 
qui  ont  fuccefîivement  compofé  le  domaine  de  la 
couronne , les  repréfentans  de  la  nation  recon- 
noîtront  qu’il  n’exifle  dans  les  mains  du  roi  que 
quelques  portions  de  ce  dépôt  facré,  qui  ont 
échappé  à Favidité  des  gens  en  crédit,  8c  qui  sont 
mal  adminiflrées  ; ils  reconnoîtront  que  toutes  les 
aliénations  qui  ont  été  faites,  Font  été  à vil  prix, 
8c  frauduîeufement  ; que  Fétat  fe  trouvant  privé 
d’un  revenu  qui  lui  appartient , Sc  qui  devoir  être 
employé  à des  dépenfes  néceffaires',  Sc  déter- 
minées  , la  claffe  indigente , ou  qui  n’a  pas  pro- 
fité de  la  dilapidation  des  fonds  du  domaine , ac-' 
quitela  privation  du  produit  de  ces  fonds  difTipés; 
8c  ils  demeureront  alors  convaincus  y que  la  ren- 
trée dans  les  domaines  y aliénés  à quelque  titre 
que  ce  foit , la  révocation  des.  ades  décevables  ; 
8c  la  recherche  des  ufurpations  font  de  jullice 
publique.  Enfin , qu’il  efl  important  de  faisir  tous; 
les  moyens  de  faire  du  corps  entier  du  domaine > 
replacé  dans  les  mains  de  la  nation , une  reiroiirc^î 

B a 
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qui  piiiïïe  fecourir  les  befoins  de  Fétat  & contri- 
buer au  foulagement  du  péuple  François. 

Il  n’elî  pas^poiïible  d’afTeoir  un  calcul  de  la 
valeur  foncière  des  propriétés  & des  droits  du 
domaine  sur  leur  produit  apperçu  dans  Fétat  ac- 
tuel des  chofes.  Il  Feroit  même  déFavantagêux  de 
précipiter  leur  aliénation , après  les  avoir  retirés 
des  mains  des  aliénataires  Sc  de  celles  des  admi- 
niilrateurs  aduels  des  domaines , ou  de  faire  de 
leur  administration  une  affaire  générale  de 
nance.  \ 

Tous  les  soins  doivent  tendre,  dans  ce 
moment  , à méditer  , 8c  à établir  les  régies 
dune  administration  régulière,  et  éclairée-,  et 
sur-tout  , localement , 8c  partiellement  diflri'- 
buée. 

En  un  mot,  s’il  efl  indifpenfable  de  con-. 
noître  la  nature  et  l’étendue  d’un  droit  quelcorh 
que , avant  de  l’exercer  , il  est  démontré  , que 
ja  connoîITdnœ  exade  de  la  maffe  des  fonds  et 
des  droits  du  domaine  eft  préalable  à toute 
opération;  8c  qu’on  n’en  feroit  qu’une  très- 
fausse  , en  la  dirigeant,  uniquemem , fur  des 
données , qui  ne  peiu'ent-être  qu’équivoque. 

L’inflituîion  de  trois  miniftères,  exercés  d’après, 
des  loix  precifçs  ^ & dcs  formas  détçrmmées  , doit 
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entrer  dans  le  plan  de  l’admlnlftratioii  du  do- 

maine.  * 

Miniftère  de  diredion  , minillère  de  percep- 
tion , miniftère  de  jurididion. 

La  diredion  doit  établir  la  confiflanee  deS 
fonds,  & des  droits  du  domaine. 

La  perception  doit  en  faire  1 exploitation , oc 
eft  comptable  de  leur  produit.  ^ ^ 

La  jurididion  doit  donner  le  caradere  léga 
aux  ades  de  la  diredion , & de  la  perception  , 
veiller  à l’exécution  des  loix  de  l’admimftraüon  , 
conferver  , & affurer  par  fes  jugemens  les  fonds 
^ & les  droits  du  domaine  , & tenir  l’éqmli- 

bre  entre  les  droits  du  fifc  et  ceux  des  ci- 
toyens. 

' C’eft  fur  les  pouvoirs  combinés  de  ces  trois 

I miniflères  que  repofent  l’ordre , les  réglés  , & 

le  bien  du  fervice  du  domaine.  ^ 
i Cependant , quelques  combinés  que  doivent 

i être  ces  pouvoirs  , ce  n’eft  que  relativement  au 

j point  général , qui  a pour  objet  l’établiffement , 

l’exercice  , la  confervation  des  droits  du  do- 
: maine  , & l’exécution  des  loix  de  leur  ajni- 

I niftration  ; mais  le  pouvoir  judiciaire  , & le 

pouvoir  adminiftratif  , ne  peuvent  être  con- 
fondus , parce  que  cette  confufion  feroit  une( 
coalition  inquiétante* 


Y-  a'^minifîratif  exécute  d’aprîs 

les  loix  de  l’adminiflration  ; & Je  pou^^k 

oix^'T"  ’ '«  mêmes 

bort’es  , dans  Tes  véritables 

^^-  ,laforce  &raaivitédu  pouvoir  admi- 

I A pouvoirs , quoique  gouvernés  par 

xe”'c?.  rV'  ■ f ■'“»  I'* 

ercice  |s  doivent  donc  être  fénarés. 

nofrr  f ™î  'r  Poi"  de 

P ei  les^  hafes  des  loix  conftitutives  du  régime 

ou  domaine  de  la  couronne,  de  déterminer  les 

.Tmmes  de  la  nouvelle  adminiftration  , dont  les 

alTemblees  adminifîratives  feront  chargées,  & 

d orgamfer  le  pouvoir^  judiciaire  des  tribunaux 

' “ *u  ^rr^V  ""  convenable  à l’ih- 
temt  du  fifc  & à l’intérêt  des  citoyens  , à intimé, 

par  1 organe  de  fon  comité  du  domaine,  l’or- 
dre aux  tribunaux  exilîans,  de  i’adminillration 
des  domames  & forêts  du  roi , ék  dépofitaires  des 
titres  & des  loix  de  cette  adminiflration  , de  four- 
nir  , a ce  comité  , tous  les  renfeignemens  né- 
cellaires  , pour  connoître  , établir  l’état  & k 
confillance  de  ces  propriétés. 

Ces  tribunaux  fe  montreront  dignes  de  la 
confiance  de  l’affemblée  nationale  ; & les  bu- 
reaux des  finances  , infiitués  fingulièrement  fia: 
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h fait  da  domaine  , ne  laiflerolent  rien  à defi- 
rer  fur  l’objet  de  la  demande  qui  leur  ed:  faite  , • 
il  l’autorité , en  dénaturant  leur  fervic^e  primi-' 
tif,  ne  leur  eut  enlevée  les  moyens  de  confer- 
ver  5 entière  , la  mafie  des  fonds  du  domaine  , 
dont  le  dépôt  leur  avoit  été  remis  , de  tenir 
leurs  regards  attaches  fur  les  portions  qui  en 
ont  été  féparées  , par  des  ades  décevables  , & 
de  les  fuivre  dans  leur  dilapidation  ; mais  à 
quelque  point  que  le  défordre  ait  ete  porte  , le 
zèle  des  bureaux  des  finances  n’a  pas  été  af- 
foibli  ; ils  s’efforceront  d’en  donner  la  preuve  ; 
8c  ils  trouvent  déjà  la  récompenfe  honorable  ' 
des  travaux  qu’ils  préparent  , dans  l’ordre  qüi 
leur  efl  donné  de  féconder  un  fervice  national 
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